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Sur  le  projet  préfemé  par  le  repréfentant  du  peuple 
Bergier.  , coTLccvwiTit  les  ventes  viagères  créées 
pendant  La  dépréciation  du  papier  monnoie^ 
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Représentans  du  peuple. 

On  l a fouvent  répété , & l’expérience  ne  l’a  que  trop 
démontré  : il  eft  impoffible  de  faire  fur  les  tranfadions  qui 
ont  eu  heu  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie , une 
loi  qui  ne  blelTe  pas  beaucoup  d’intérêts  particuliers , & qui 
par  conféquent  n’excite  pas  de  vives  réclamations  de  la  parc 
de  quelques  individus  ^ mais  les  difficultés  font  encore  bien 


plus  grandes  pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  rentes 
viagères  , que  pour  les  obligations  â fermes  ou  pour  les  con- 
trats de  rentes  perpétuelles  ou  conftituées. 

La  nature  aléatoire  des  contrats  de  rentes  viagères,  dont 
les  conditions  font  établies  fur  une  multitude  de  confidé- 
rations  diverfes  & plus  eu  moins  hafardées  , ne  permet 
guère  au  légiflateur  d’y  porter  atteinte  fans  s expofer  â violer 
le  refpeâ:  religieux  qu’il  doit  avoir  pour  toutes  les  conven- 
tions faites  de  bonne  foi  Ôc  avec  connoilTance  de  caufe  de 
la  part  de'  toutès  les  parties  contractantes  j & li  lès  circonf- 
tances  l’obligent  à en  modifier  les  conditions  , il  ne  doit  le 
faire  qu’avec  la  plus  grande  circonfpedion. 

A la  vérité  j ceux  qui  parlent  en  faveur  des  débiteurs  de 
rentes  viagères,  nient  ce  principe , & prétendent  qu’en  réglant 
l’exécution  des  engagemens  contrades  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier- monnoie  , vous  ne  devez  établir  aucune 
différence  entre  les  fi mples  prêts  6u  les  contrats  de  rentes 
perpétuelles  ou  confiitiiées  & les  contrats  de  rentes  viagères, 
il  eft  , difent-ils,  une  maxime  de  laquelle  vous  ne  pouvez 
vous  départir  , c’ell:  qu’un  eniprunteiir , à quelque  titre  que 
ce  foitjue  doit  payer  ^ de  même  qu’im  prêteur  ne  doit  re- 
cevoir en  intérêt  ou  en  capital , c\u€  Yéxacè  équivalent  de  la 
fomme  prêtée.  Quelle  que  foit  la  nature  des  contrats  paflTés 
pendant  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  , vous  devez 
donc  ordonner  qu’on  chérchêra  combien  valoient  les  af- 
fignats  le  jour  qu’ils  ont  été  délivrés  ,5c  que, le  capital  en 
fera  rembourfé,  ou  les  intérêts  payés,  dans  une  jufle  propor- 
tion de  leur  valeur  réelle.  Cela  eft  vrai , relativement  aux 
(impies  prêts  ou  obligations  à termes  5c  aux  contrats  de 
rentes  perpétuelles,  ou  conftituées  , dans  lefquels  le  capital 
de  la  fomme  prêtée  n’eft  point  aliéné , 5c  où  l’emprunteur 
n’a  tout  au  plus  que  la  faculté  de  la  remertre  à volonté, 
à la  charge  d’en  payer  l’intérêt  au  ; taux  fixé  par  la  loi. 
Vous  l’avez  fait  par  les  diverfes  réfolunons  qui  font  foumifes 
au  Confeil  des  Anciens , 5c  dont  Tune  a déjà  été  adoptée 
par  lui.  Vous  le  deviez,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  place- 
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ment  ou  le  prêt  de  la  fomme  fournie  n*eft  , pour  ainii  dire,’ 
qu  tm  dépôt  entre  les  mains  de  remprunieur , que  celni- 
ci  ne  peut  être  tenu  qu’a  en  payer  Tintérêt  fur  le  pied  que 
la  loi  a fixé  ; que  , d’un  autre  côté  , le  créancier  a confenti 
que  fon  rembourfement  ne  lui  fût  fait  qu’aux  termes  fixés 
par  le  contrat  ou  à la  volonté  de  fon  débiteur  , ôc  que 
pat  conféquent  il  ne  pouvoir  tout  au  plus  compter  que  fur 
la  valeur  réelle  du  papier-monno^e  qu’il  fournifiToit , puif- 
qu’il  coLiroit  volontairement  les  rifqaes  d'ètre  rembourfé', 
dans  l’un  ou  l’autre  cas  , à des  époques  où  les  affignats 
pouvoient  encore  exifier  5c  être  encore  plus  dépréciés. 

Mais  aucune  de  ces  confidératlans  né  peut  s’appliquer 
de  même  aux  contrats  de  rentes  viagères.  On  fait  que  par 
ces  contrats  le  capital  fourni  eft  aliéné  ; la  loi  n’a  point 
fixé  de  taux  pour  les  intérêts  qui  en  dérivent , .parce  que  les 
clâufes  de  ces  engagemens  font  fondées  fur  une  infinité  de 
calculs  divers  & hafardés , tels  que  la  fantë , l’âge , le  caraéfère, 
le  genre  de  vie  , l’état  du  prêteur , Ôc  même  les  dangers  aux- 
quels il  peut  être  expofé  dans  des  circonftances  probables , 
éc  que  le  prêteur  de  fon  côté  calcule  fur  des  chances  tout 
aufli  incertaines  : en  un  mot , tout  eft  jeu  dans  ces  fortes 
de  conventions.  Ainfi  l’on  ne  peut  jamais  dire  qu’il  y ait 
. léfion  pour  aucune  des  parties  , puifque  l’avantage  pour  ruhe 
Ôc  pour  l’autre  dépend  toujours  d’événemens  plus  ou  moins 
imprévus  : c’eft  pourquoi  dans  aucun  temps  le  lëgiflateür  ne 
s’eft  cru  permis  de  limiter  les  claufes  relatives  à U ftîpula- 
tiorr  des  intérêts  viagers  , comme  il  l’a  fait  pour  les  autres 
rentes  ou  intérêts  ; & certes , il  n’én  faudroit  pas  plus  pour 
démontrer  que  vous  ne  devez  pas  établir  les  mêmes  règles 
pour  les  obligations  â termes  ou  les  rentes  perpétuelles  & 
pour  les  rentes  viagères  quand  il  eft  reconnu  d’'ailleurs  que 
leurs  conftitui:ion$  font  de  nature  fi  différente. 

Comment  fe  fait- il  donc  que  l’on  infifte  avec  tant  de 
per févérance  pour  vous  déterminer  â affujettiraux  mêmes  règles 
de  réduétion  les  capitaux  des  unes  ôc  des  autres , ôc  à adoptér 
de  nouveau  une  difpofition  qui  a déjà  été  rejetée  par  to6 
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Anciens  ? Eft-il  préfumable  que  les  Anciens , inconféquens 
dans  leurs  principes,  vouciroüc  l’approuver  aujourd’hui  ? Et  li 
vous  ne  pouvez  le  fuppoler , n eft-ce  pas  vouloir  éternifer 
l’indécifion  qui  fournit  aux  débiteurs  de  rentes  viagères  le 
prétexte  de  ne  pas  payer  leurs  créanciers,  ôc  le  moyen  de 
s’affranchir  bientôt  de  leurs  obligations  en  les  faifant  mourir 
de  faim  ? Si  cet  horrible  calcul  peut  entrer  dans  l’efprit  de 
quelques  débiteurs , les  repréfentans  du  peuple  ne  voudront 
pas  le 'lavorifer  eu  perlîifant  dans  des  opinions  qu’ils  favent 
que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

Mais  pouvez-vous  nier  , me  dira-t-on,  qu’il  y air  une  dif- 
proportion  extrême  entre  la  valeur  réelle  des  capitaux  fournis 
à cerraints  époques  ëc  leur  valeur  nominale  , & pouvez- 
vous  fans  injulbce  obliger  , dans  ces  cas  , les  débiteurs  à payer 
fans  rédudtion  en  numéraire  les  intérêts  c]u’iis  ont  conleiuis. 
pour  les  capitaux,  fidifs  ? 

Je  conviens  , comme  tout  le  monde  , du  premier  point 
de  la  queftion  : mais  , fur  le  fécond,  je  diftingue,  ôc  je  rap- 
pelle ici  le  principe  que  j’ai  déjà  polé  au  commeiiçennent 
ôc  qui  eft  généralement  avoué  , c’tftqae  la  loi  ne  peut  violer 
la  volonté  ni  l’intention  des  conrradans,  (i  la  bonne  foi  & 
les  mœurs  publiques  ont  été  lefpeélcies;  Ôc  que,  fi,  à raifon 
de  Girconftances  extraordinaires , telles  que  celles  où  nous 
nous  fommes  trouvés  par  l’efïet  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie,  l’équité  exige  qu’elle  intervienne  pour  fanver 
l’une  des  parties  contradantes  d une  léfioii  confdérable* 
provenant  d’évënemens  qu’elles  n’avoiem  pas  prévus,  ôc 
dont  il  ett  évident  qu’elles  n’avoient  pas  eu  l’intention 
de  courir  les  rifques , elle  ne  doit  pas  le.  fart.e  lorfque,  par 
la  nature  Ôc  les  conditions  du  contrat , il  eft  * apparent 
que  les  parties  avoienr  eu  égard  à la  dépréciation  du  papier- 
inonnoie  & prévu  fa  chute  prochaine.  Ainfî , lorfqu’à  une 
époque  quelconque  de  la  dépréciation  des  afîignats  , il  a été 
paflë  un  contrat  de  rente  viagère  au  taux  ordinaire  de  cette 
efpèce  de  rentç  ôc  dans  une  proportion  exade  avec  lavaleuf  no- 
minale du  capital  fourni,  ceft-à-dire,âhiiitoudixpourcencde 
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ce  capiial , il  e(l:  évident  que  Tintention  des  parties , & du 
débiteur  fur-rout , n’a  pas  été  de  courir  d’autres  chances  que 
celles  qui  font  ordinaires  dans  ce  genre  d’engagernens  ; & , 
dans  ce  cas,  le  legiflareur  do  c iruervenir  pour  garantir  le 
débiteur  de  la  lélion  que.  lui  cauferoit  la  circondance  de'  la 
dépréciation  du  papier  monnoie  qu’il  n’avoit  pas  prévue,  èc 
donc  il  n’avoir  pas  entendu  courir  les  rifques.  Il  ne  fait  en 
cela  que  fuivie  les  principes , qui  veulent  que  les  contrats 
foi  iiK  exécutés  fuivant  riiicemion  des  parties.  Mais  lorique, 
dans  un  contrat  viager,  la  ftipulation  des  intérêts  a été  laite 
à un  taux  bien  inférieur  au  taux  ordinaire , â un  demi, 
un  ou  deux  au  plus  pour  cent  du  capital  fourni , par  exemple, 
il  efl;  évident,  par  cette  ftipulation  inférieure  au  taux  corn- 
mun , que  le  debiteur  a calculé  druis  toute  leur  étendue  les 
chances  du  papier-monnuie  ; fi  le  légiftateur  inttrvenoic 
pour  changer  les  difpofitions  d’un  tel  contrat,  il  violeroit 
la  volonté  & l’intenrlon  des  contraélans.  Il  pafTerou  les  bornes 
de  fon  pouvoir  \ car  il  favoriferoit  Tune  des  part  es  an 
préi'iidice  de  l’autre  , en  i’indemnifant  de  la  chance  délavo- 
râble  qu’il  a courue  volontairement. 

Mais,  dit-on  J ne  répugne  t-ii  pas  qu’un  débiteur  foie 
obligé  de  p^iycr  annueileinent,  pendant  la  vie  de  fon  créan- 
cier, une  rente  plus  confiJérabte  que  la  valeur  réelle  dn 
capital  qu’il  en  a reçu.  Sans  doute  c’eft  une  chance  défa- 
vorable pour  lui  , & qu’on  ne  manque  pas  de  faire  re^ 
marquer  ifolémenr  afin  de  prévenir  les  efprits  en  faveur  des 
débiteurs  en  général  • mais  loï.fqu’il  a confenti  un  contrat 
de  rente  viagère  â un  ou  deux  pourcent,  plus  ou  moins, 
fuivant  les  différentes  époques  , au  lieu  de  neuf  ou  dix  pour 
cent  5 qui  eft  le  taux  ordinaire  de  cesefpèces  de  rentes , n’eft  ce 
pas  en  conftdération  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie 
qu’il  a ftipulé  fttr  ce  pied  ? n’a  c-ll  pas  calculé  même  fur  cette 
dépréciation  progreflive  pour  réduire  encore  le  foible  intérêt 
qu’il  avoit  confenti , & n’a-t  il  pas  joui  effeétivement  de  cette 
rédudion , en  payant  avec  des  aftignacs  de  plus  en  plus  dépré- 
ciés, les  intérêts  qui  font  échus  pendant  le  cours  du  papier^ 
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monnoie?  Vous  a-t-on  propofé  alors  d’intervenir  dans  ces 
engagemens  pour  faire  payer  les  intérêts  H us  fur  le  pied  de 
la  valeur  réelle  qu’ils  avoient  lorfqu’ils  furent  confentis  ? Non 
fans  doute  : ce  ii’a  pas  été  pendant  qu’une  multitude  de 
débiteurs  de  mauvaife  foi  rembourfoient,  avec  des  aflignats 
fans  valeur,  des  femmes  qui  leur  avoient  été  prêtées  en  nu- 
méraire métallique  , qu’on  eft  venu  vous  demander  de  régler 
le  paiement  des  tranfadions  entre  particuliers.  Non-,  on  a 
laite  ruiner  fcandaleufement  une  foule  de  pères  de  famille 
économes  & laborieux  qui  avoient  eu  l’imprudence  de  placer 
les  fruits  de  leurs  travaux  entre  les  mains  d’hommes  pro- 
digues, qui,  devenus  intrigans  depuis  la  révolution,  fe  font 
enrichis  pour  la  plupart  par  des  moyens  honteux , & n’onc 
pas  rougi  de  prétendre  s’acquitter  envers  leurs  créanciers 
avec  des  valeurs'-menfongères.  Ce  n’eft  que  depuis  que  les 
chances  font  devenues  plus  favorables  aux  créanciers  que  l’on 
eft  venu  folliciter  votre  intervention  entre  eux  & leurs  débi- 
teurs. Au  refte,  quand  même  on  Fauroit  foUicitée  en  faveur 
des  créanciers  dans  le  cas  dont  je  viens  de  vous  parler,  vous 
n’auriez  pas  dû  plus  l’accorder  que  vous  ne  le  devez  aujour- 
d’hui pour  les  débiteurs  , parce  que  c’étoit  une  chance  qu’ils 
avoient  courue  aufti  volontairement,  & qu’il  n’y  a point 
léfton  pour  celui  qui  perd  à un  jeu  de  hafard  dont  il  a 
voulu  courir  les  rifques. 

D’ailleurs , le  débiteur  a-t-il  pu  ne  pas  prévoir , comme 
tout  le  monde,  la  chute  prochaine  du  papier-monnoie , en 
voyant  la  rapidité  de  fa  dépréciation  ? En  eft-il  un  feul  qui , 
traitant  avec  un  créancier  même  fort  âgé  dans  le  courant  de 
l’an  3 & même  de  l’an  4 , ait  pu  ne  pas  s’attendre  â payer 
la  rente  viagère  qu’il  confentoit , bien  plus  long-temps  que 
les  aflignats-ne  pouvoient  durer  , vu  le  diferédit  ou  ils  étoient 
tombés?  Si , malgré  la  prefque  certitude  de  payer  un  jour 
fa  rente  en  numéraire  métallique , il  l’a  confentie  a un  ou 
deux  pour  cent  du  capital  qu’il  recevoit  en  affignats,  n eft-il 
pas  évident  que  c’eft  parce  que  l’emploi  qu’il  fe  propofoic  de 
faire  de  ce  capital , joint  â l’avanrage  d’un  il  bas  interet , quhl 
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cfpéroit  encore  payer  pendant  quelque  temps  en 
gMts  dépréciés,  lui  paroiffoic  fufHfant  pour  i’indemuifer  des 
rifques  qu’il  couroit  ? ' 

On  fe'tromperoit  en  effet  bien  étrangement , fi  l’on  pen- 
foit  que  les  capitaux  fournis  en  aflignats  n’avoient  entre  les 
mains  des  emprunteurs  que  la  valeur  de  leur  échange  contre 
du  numéraire  métallique.  Tout  le  monde  fait  d abord  que 
l'emploi  le  plus  commun  de  ces  capitaux  empruntés  en  alTi- 
gnats  a été  fait  en  paiement  de  dettes  précédemment  con- 
traélées  en  numéraire.  Il  y en  a beaucoup  qui  ont  ete  em- 
ployés en  paiement  de  domaines  nationaux  ou  patrimoniaux 
qui  repréfentoient  des  valeurs  bien  plus  contiderables  que 
celle  de  la  même  fomme  d’affignats  échangée  pour  du  nu- 
méraire. Il  s’eft  (Vendu  , pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie , une  grande  quantité  de  maifons  dans  la  com- 
mune de  Paris,  & perfonne  n’ignore  que  la  plupart  ont 
été  données  pour  des  aflignats  repréfentanc  tout  au  plus  deux 
ou  trois  fois  leur  revenu  en  numéraire.  Il  y en  a qui  ont 
été  données  â beaucoup  plus  bas  prix,  & je  pourrois  citer 
un  grand  nombre  d’exemples  de  perfonnes  qui  ont  emprunte, 
des  capitaux  à rente  viagère  pour  payer  des  biens  fonds  qu  ils 
avoienc  achetés  ainfi  pour  une  ou  deux  fois  leur  revenu  an- 
nuel en  numéraire.  Mais  il  fuffic  qu’il  foit  conftant  que  le? 
capitaux  fournis  en  aflignats  avoient  , entre  les  mains  des 
emprunteurs  à rente  viagère  , une  valeur  bien  plus  confldé- 
rable  que  celle  qu’ils  avoient  aux  mêmes  époques  en  échange 
contre  du  numéraire , pour  démontrer  combien  il  feroic  in- 
jufte  de  les  aflujettir  à une  réduétionjrigoureufe  d’après  le 
tableau  de  dépréciation  , comme  vous  le  propofe  notre  collègue 
Bergier , au  nom  de  la  majorité  des  membres  de  la  com- 
miflion,  quand  même  les  principes,  qui  veulent  que  le  légtflateur 
refpeéle  l’intention  des  contraétans , ne  s’y  oppoferoient  pas. 

A la  vérité,  les  membres  de  la  commiflion  qui  ont  voté  pour 
le  projet  prétendent  réparer  jufqu’à  un  certain  point  l’injüf- 
tice contre  laquelle  je  réclame,  en  faifant  un  tableau  de  réduc- 
tion commun  pour  toute  k Pwépublique  , formé  fur  le  terme 
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méraire ,-etoit  le  contre-poids  des  rifques  que  fe  ^créancier 
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coiiroit  de  moiuir  promptement , ou  d eue  paye  îông  temps 
avec  des  affignats  dépréciés.  Mais  mon  reipect  pour  les  prin- 
cipes de  la  jiiftice  ne  me  rend  point  lourd  a la  voix  de  lé- 
quité.  C‘eft  pour  céder  à ce  fentiment , c’eft  pour  venir  aulîî 
au  fecours  des  débiteurs  qui  ont  eu  l’imprudence  de  cou- 
traéter  des  engagemens  dans  un  temps  où  les  émilîîons  jour-* 
nalières  & immodérées  du  papier-monnole  & ladlviié  de 
l’agiotage  ont  pu  contrarier  jufqu’à  un  certain  point  leurs 
fpéculacions , que  je  vous  propoferai  de  réduite  à un  taux  ex- 
trêmement modique , comme  d’un  ôc  demi  pour  l oo  fur  la 
tête  d’un  prêteur  âgé  de  foixance-dix  ans  accomplis  à l’é- 
poque du  contrat,  d’un  pour  loo  fur  la  tête  .d’un  fexagér 
naire , de  trois  quarts  pour  loq  fur  une  feulé  tête  d’un  âge 
inférieur,  & à demi  pour  loo  fur  deux  têtes  de  tout  âge, 
les  rentes  viagères  confticuées  depuis  la  publication  de  la  ioi 
du  34  rnelîidor  an  3 jufqu’â  celle  dif  12  frimaire  an  4 » 
quand  bien  même  la  dipulation  inférieure  au  taux  commun, 
indiqiieroic  que  le  débiteur  a calculé  les  chances  de  la  dé- 
préciation du  papier- itîonnoie. 

Quant  aux  rentes  viagères  ftipulées  au  taux  ordinaire  de 
7 â 10  pour  100  de  la  valeur  nominale  du  capital  fourni  en 
alîîgnars , â quelqu’époque  qu’elles  aient  été  conftituées  de- 
puis-ie  premier  janvier  1792  , comme  rien  n’annonce  que  les 
chances  de  la  dépréciation  du  papier  mon  noie  aient  été  cal- 
culées , ni  que  le  débiteur  ait  eu  l’intenrion  d’en  courir  les 
rifques , il  eft  préfumable  que  la  volonté  des  contraélans  a 
été  de  fuivre  les  règles  ou  les  chances  ordinaires  de  ces  ef- 
pèces  de  contrats  : c’eft  pourquoi  je  vous  propoferai  de  les 
aftujettir  â une.  rédudtion  proportionnée  â la  valeur  réelle  des 
capitaux  fournis,  non  pas  au  taux  ordinaire  de  8 ou  10 
pour  100  des  capitaux  réduits  d’après  l’échelle  de  dépré- 
ciation même  rcôifiée  , car  ce  feroit  trop  favorifer  les  em- 
prunteurs ^ entre  les  mains  defquels  ces  capitaux  avoient  une 
valeur  effeélive  bien  plus  confidérable  que  celle  qu’ils  pa- 
roiffent  avoir  eue  par  le  tableau  de  dépréciation  , aiiifi  que 
je  l’ai  fait  remarquer  plus  haut , mais  â un  taux  progreflif 
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(îepuis^^i5  jufc]u  a 3o  pour  ^oo  des  capitaux  réduits,  fuî- 
vant  l âge  des  prêteurs , comme  vous  le  propofe  la  com- 
niiiîion. 

Je  prévois  que  1 on  me  fera  une  objeéHon  , Sc  que , re- 
courant au  tableau  de  dépréciation , qn  fera  des  rapproche- 
mens  defquels  il  relTortira  des  différences  extrêmemenc  fen- 
fibles,  ôc  par  conféquent  choquantes,  dans  le  fort  de  divers 
débiteurs  qui  font,  en  apparence,  dans  le  même  cas.  On  pren- 
dra fûrement  pour  exemple  le  mois  de  vendémiaire  an  4 , 
parce  que  fî  on  remontoic  feulement  au  mois  précédent,  la 
différence  que  Ion  auroit  à m’obje(5fer  ne  feroit  que 'd’un 
cinquième  ou  a-peu-près,  & ne  marquerpit  pas  allez  : on 
prendra  , dis  - je  , pour  exemple , le  mois  de  vendémiaire 
an  4 ; ^ l’on  dira  qu’il  réfuîteroit  des  propolîtions  que  je 
fais  , Il  elles  croient  adoptées , que  de  deux  hommes  âgés  de 
foixante  ans , qui  auroient  prêté  dans  le  même  temps  de 
vendémiaire  an  4 une  fomme  de  100,000  francs , l’un  pour- 
roit  avoir  une  rente  viagère  de  1,000  francs  pendant  que 
1 antre  n’en  auroit  une  que  de  4^2,  liv.  10  f. 

Cela  eft  vrai  j mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  cas  où  fe  trouvent  ces  deux  créanciers  , qu'oiqu’en  ap- 
parence le  même , eft  bien  différent  au  fond  , puifque  l’im 
a évidemment  couru  les  chances  de  la  dépréciation-  du 
papier* monnoie,  qu’il  l’a  même  calculée  d’avance,  en  fti- 
pLilant  fa  rente  â un  taux  de  beaucoup  inférieur  au  taux  com- 
mun, & qu’il  n’a  couru  les  rifques  d’être  payé  pendant  long- 
temps à un  11  foible  intérêt  que  dans  l’efpoir  d’en  être  tôt  ou 
tard  indemnifé  par  une  amélioration  quelconque  de  va-? 
leur  dans  la  monnoie  courante  , tandis  que  l’autre  n’a  voulu 
courir  que  ^les  chances  ordinaires  des  contrats  de  rentes  via- 
gères , & n a jamais  compté  fnr  l’avantage  d’un  changement 
qui  étoit  entré  dans  les  calculs  du  premier  , Sc  dont  vous 
ne  pourriez  le  priver  fans  i.njuftice. 

D’ailleurs,  ce  n’eft  pas  fur  des  faits* particuliers,  ni  par 
des  conftdérations  relatives  à des  individus,  que  vous  deve:^ 
vous  déterminer.  Si  vous  pouviez  y avoir  égard , je  vous 
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préfenterois  d’un  côté  la  plupart  des  debiteurs  emprun- 
tant des  affignats  à un  foible  intérêt  pour  rembouritc  ce 
qu'on  leur  avoit  prêté  en  numéraire  à un  interet  plus  toit , 
ou  pour  acheter  des  biens-fonds  , ou  pour  fe  livrer  a cet 
infâme  agiotage  qui  embralToit  toutes  les  denrees  , tmis 
les  comeftibles , toutes  les  matchandifes , qui  faifoit  paffer 
les  objets  même  les  plus  nécellaires  à la]  vie  en  cent  mains 
différentes  avant  de  parvenir  au  malheureux  confomraatenr, 
& qui  a ruiné  le  tréfor  public  . en  précipitant  la  chute 
des  affianats:  je  vous  montrerois  d’un  autre  cote  la  ptel- 
que  totalité  des  créanciers  compofée  d’hommes  qui  ont  reçu 
en  affii^nats  déntéciés  des  tembourfeiaens  de  capitaux  qii  Us 
avoien?  prêtés ‘en  niiraétaite,  & qui  on:  cherche  unique- 
ment à fe  procurer  des  moyens  alimentaires , en  plaçant  a 
tentes  viagères  les  débris  de  leurs  fortunes  tenvetfees  : caf 
ce  feroit  une  grande  erreur  de  confondre  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  conftitué  des  tentes  viagères  pendant  la  dé- 
préciation du  papier- monnoie  avec  ces  égoiftes  infoucians , 
qui  n’ont  ni  famille  ni  patrie  , & qui,  dans  les  temps  or- 
dinaires, ne  placent  leurs  fonds  en  rentes  viagères  que  pour 
fe  procurer  des  moyens  d’accroître  leurs  jouirtances  de  luxe 
ou  de  fantaifie.  l'out  le  monde  fait  que  les  rentiers 
viairers  dont  il  eft  ici  queftioii , font  en  general  des  in- 
fortunés, au  nombre  defquels  on  pourroit  compter  pluheuts, 
favans  eftimables , & de  ces  artlftes  fi  long  temps  oublies; 
QUI,  dans  l’intention  de  s’alTurer  des  moyens  dexillence, 
ont  converti  des  bibliothèques  qui  faifoient  leurs  dehceii 
ou  les  fruits  de  leurs  travaux  tes  plus  précieux  , ei'i 
capitaux  qu’ils  ont  placés  viagèrement.  Qu*  de  vous  !, 
repcéfentans  du  peuple  , ne  fent  combien  de  tels  faenfier  s 
ont  dû  leur  coûter,  & combien  il  feroit  cruel  denvendjfe 
illufoire  le  prix  déjà  fi  difproportionné  ? ^ 

Mais  je  l’ai  déjà  dit,  ce  n’eft  point  par  des  confidie- 
rations  que  vous  devez  vous  déterminer  ; les  principes  leûls 
doivent  diaer  vôtre  décifion  : or  les  principes  veulent  due 
VOUS  refpediez  l’intention  6c  la  volonté  des  parties  dans  les 
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conv'eniîbns  quelles  ont  faites 'entre  elles.  Ainfi,  toutes  ks 
que  cette  intention  eft  manifeftée , vous  devez  vous 
garder  d’y  porter  arteinre  ; & elle  l’eft  dans  les  contrats  de 
îuites  viagères  , où  la  ftipulation  à un  taux  inférieur  eft 
pieuve  irréculableque  la  dépréciation  du  papier* monnoie 
a été  calculée,  & que  la  volonté  des  parties  a été  dka 
courir  chances.  Vous  devez  donc  maintenir  rexécutioii 
contrats  dans  toute  leur  intégrité  , à quelqu’époque 
qu  1 s aient  été  pafTes  depuis  le  premier  janvier  1792,  (auf 
ia  fixation  du  maximum^  que  l’équité  vous  permtc  de 
donner  au  taux  propTtionnel  des  rentes  viagères  confti- 
îuees  depuis  ia  publication  de  la  loi  du  24  m^fTidor  an  3, 
juiqua  celle  du  12  frimaire  an  4 , à râifon  du  change- 
que  la  première  de  ces  lois  apporta  dans  la  valeur 
cffeétive  des  alîignats , en  ordonnant  la  fLifpenfîon  provifeire 
des  rembourfemtns  de  toutes  le‘  rentes  cteets avant  le  premier 
janvier  1792  , & en  Conlioétation  de  la  rapidité  de  ia 
dépeciation  du  papier  monnoie  pendant  cet  intervalle. 

Quant  aux  autres  contrats  de  rentes  viagères  dans  lefqiiels 
es  ftipuiacioiis  ont  été  faites  au  taux  ordinaire , & où  rien 
n annonce  que  rhitemion  des  parties  ait  été  de  courir  les 
chances  de  la  chute  du  papitr-monnoie  , je  penfe  qu’il  eft 
■conforme  aux  principes  de  la  juftke  & de  l’cqiiité  d’en 
auujerrir  les  capitaux  à une  rédudtio.n  d’après  l’échelle  de 
dépréciation  , 6e  d en  fixer  les  intérêts  dans  les  proportions 
qui  vous  font  propofées  par  la  commiffion  , en  confidéra- 
don  des  avantages  que  les  débiteurs  ont  pu  retirer  des 
capitaux  qu’ils  avoient  reçus. 

^ Enfin  la  loi  du  12  frimaire  an  4 ayant  fixé  la  déprécia- 
tion des  affignats  fur  le  pied  de  100  capitaux  pour  un,  il 
eft  jufte  de  réduire  à ce  taux  tous  les  capitaux  fournis,  en 
ailignats  pour  les  rentes  viagères  conftituées  depuis  certe 
époque  jufqu  au  i5  germinal  fuivant  , & d’en  régler  les 
in^iêrs  fur  les  mêmes  bafes  que  ceux  des  autres  capitaux 
ré'iiiics, 

Ceft  a après  ces  principes , que  notre  collègue  Duchefnô 


avoit  dé/a  invoqués  dans  la  commilïion  , Sc  que  je  ne  fais 
que  rappeler  ici  , que  je  vais  vous  propofer  les  arcicles 
iuivans  ; 

Quant  aux  rentes  viagères  créées  depuis  le  premier  jan- 
vier 1792  jufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  12  frimaire 
an  4 , & qui  ont  été  ftipuléesà  un  taux  inférieur  à cinq  pour 
cent  du  capital  fourni  en  alTignats  , cette  ftipulation,  de  beau- 
coup inférieure  au  taux  commun,  annonçant  que  les  parties 
concraûanres  onr  calculé  "les  chances  de  la  dépréciation  du 
papier  - monnoie  , elles  font  maintenues  , ôc  continueront 
d'être  acquittées  valeur  nominale  fans  réduéfionr 

Néanmoins  celles  dont  les  contrats  font  poftérieurs  à la 
publication  de  la  loi  du  24  melîidor  an  3 , di  antérieurs  à 
celle  du  12  frimaire  an  i , feront  rédudibks  dans  les  pro- 
portions fuivantes  -,  favoir,  à un  Sc  demi  pour  ceut  fur  la 
tête  d’un  prêteur  âgé  de  foixante-  dix  ans  accomplis  à l’épo- 
que du  contrat  , à un  pour  cent  fur  la  tête  d’un  prèreur  âgé 
de  foixante  ans , à trois  quarts  pour  cent  fur  une  feule  tête 
d’un  âge  inférieur  , & â demi  pour  cent  fur  deux  têtes  de 
tout  âge. 

A l’égard  des  rentes  viagères  créées  dans  le  même  inter- 
valle du  premier  janvier  1792  au  12  frimaire  an  4 5 ^ <aUî 
ont  été  ftipiilées  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  &c  au-defliis  ^ 
du  capital  fourni  en  papier  - monnoie , cette  flipularion  am 
taux  commun  de  l’intérêt  légal  n’indiquant  pas  que  la 
dépréciation  du  papier  - monnoie  ait  été  calculée  dans  le 
contrat,  ni  que  l’intention  des  parties  ait  été  d’en  coiuir  les 
chances,  les  capitaux  fournis  en  aiîignats  pourront  être  r;- 
duits,à  la  réduifition  du  débiteur,  d’après  l’échelle  de  dé- 
préciation j & far  les  capitaux  réduits  , il  fera  créé  de  nou- 
velles rentes  viagères  dans  les  proportions  fuivantes  ç fa- 
voir, de  trente  pour  cent  fur  la  tête  d’un  prêteur  âgé  de 
foixante  - dix  ans  accomplis  à l’époque  du  contrat,  de  vingt- 
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cinq  pour  cent  fur  la  tête  d*un  prêteur  âgé  de  folxante  ans , 
de  vingt  pour  cent  fur  la  tête  d’un  prêteur  âgé  de  quarante 
ans  , de  quinze  pour  cent  fur  une  feule  tête  âgée  de  moins 
de  quarante  ans , & de  douze  pour  cent  fur  plufieurs  têtes  de 
tout  âge.  , 

Les  capitaux  des  rentes  viagères  créées  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  12  frimaire  an  4 jufqua  celle  du  i5  germinal 
de  la  même  année,  dans  tous  les  cas  où  ils  auront  été  fournis 
en  papier  - monnoie , feront  rédudibles  au  centième  de  leur 
valeur  nominale , conformément  â Tare.  VII  de  la  loi  du  1 9 
du  fufdit  mois  de  frimaire,  relative  â l’emprunt  forcé  ^ & fur 
ces  capitaux  ainù  réduits,  il  fera  reconftitué  de  nouvelles  rentes 
â l’un  des  taux  fixés  par  l’article  précédent , fuivant  1 âge  des 
prêteurs. 

Pour  obtenir  la  réduélion  déterminée  par  les  deux  articles 
précédens,  les  débiteurs  feront  tenus,  fous  peine  de  déchéance 
& de  continuer  à payer  les  rentes  viagères  fur  le  taux  où  elles 
auront  été  primitivement  conftituées  , de  la  réclamer  dans  le 
délai  de  deux  mois  à dater  de  la  publication  de  la  préfente  , 
par  la  déclaration  écrite  qu’ils  en  feront  à leurs  créanciers  en 
perfonne  ou  à domicile. 

Mais  les  créanciers  auront  la  faculté  d'opter  pour  le  rem- 
bourfement,  avec  intérêt  à cinq  pour  cent,  du  capital  réduit 
d’après  Féchelle  de  dépréciation , ou  pour  la  confervation  de 
leurs  rentes  réduites  aux  taux  ci-defius  déterminés  félon  leur 
âge  ; ce  qu’ils  feront  tenus  de  notifier  légalement  dans  le  délai 
d’un  mois  après  l’expiration  de  celui  qui  eft  accordé  aux  dé- 
biteurs pour  la  déclaration  d-dellus  énoncée. 

Suivent  les  articles  XIII , XIV  & XV  du  projet  prefenté 
en  dernier  lieu  par  notre  collègue  Duchefiie , ôc  qui  ne  font 
pas  contefeés. 

A PARïs7  dE~L’IMPRIMÈ^^^ 

Nivôfe  an  6. 


